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Urgence médicale 
Trafic de produits pharmaceutiques de la Tunisie 
vers la Libye
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Synthèse 
D’importantes quantités de médicaments authentiques sont passées en contrebande en Libye 
depuis la Tunisie voisine par des réseaux du crime organisé partant des principaux centres de 
médicaments de la Tunisie, à savoir la Pharmacie Centrale, les hôpitaux et les pharmacies privées. 
La réussite de cette aventure est due aux maillons faibles du contrôle et de la gestion de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments autorisés ; une situation exacerbée depuis la révolution de 
2011 en Tunisie et favorisée par le conflit qui fait actuellement rage en Libye. D’avril à septembre 
2018, l'Observatoire régional du crime organisé (ORCO) d’ENACT pour l’Afrique du Nord a étudié le 
problème et le présent document en examine la complexité et propose des solutions. 

Points-clés 
•• Des insuffisances structurelles dans le contrôle de la chaîne d'approvisionnement des 

médicaments en Tunisie ont permis aux organisations criminelles de tirer profit du système. 
•• La demande en Libye a été satisfaite par la Tunisie en particulier, qui produit de grandes 

quantités de médicaments de grande qualité et abrite des sociétés pharmaceutiques 
internationales bien établies.

•• La violence qui résulte du conflit en Libye a privé des milliers de personnes nécessitant des soins 
médicaux réguliers, créant une demande de médicaments de contrebande. 

•• Quoique des médicaments aient toujours été introduits en contrebande entre les deux pays, la 
situation humanitaire en Libye a amplifié le problème. 

•• Les liens avec les divers nouveaux groupes armés ayant eux-mêmes besoin de médicaments ont 
changé des siècles de pratiques de la contrebande. D
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Contexte
Début 2018, les professionnels de la santé en Tunisie 
ont signalé des pénuries de plus de 220 médicaments,1 
une situation confirmée par la Pharmacie Centrale de 
Tunisie (PCT), l’organisme public ayant le monopole de 
l’importation et de la distribution de médicaments. Le 
fait que l’organisme n’a pas été en mesure d’honorer 
ses dettes (estimées à 188 millions de dollars US)2 et 
de gérer convenablement ses stocks de médicaments 
a gravement miné sa réputation. Cependant, la PCT 
n’est pas la seule entité à blâmer. Selon Imad Hamami, 
ministre tunisien de la Santé entre 2017 et 2018, les 
achats de médicaments dans les pharmacies des 
gouvernorats limitrophes de la Libye – dont Sfax, 
Tataouine et Médenine – ont augmenté d’environ 
30 %, alors que les chiffres étaient stables dans les 
autres gouvernorats.3 

Cela met en évidence un problème plus complexe. 
Hamami a soutenu qu’il y avait un lien entre l’exportation 
illégale de médicaments en Libye et les pénuries 
observées en Tunisie. Le président de l’Instance nationale 
tunisienne de lutte contre la corruption, Chawki Tebib, a 
déclaré à plusieurs reprises que le vol de médicaments 
dans les hôpitaux publics représente une perte annuelle 
de 100 millions de dinars tunisiens (30 millions de dollars 
US), tandis que l’exportation illégale de médicaments – 
aussi appelée contrebande de médicaments – entraîne 
des pertes d’environ 600 millions de dinars tunisiens 
(222 millions de dollars US).4 

La présente étude s’articule autour de quatre sections 
qui dissèquent les enjeux complexes. La première 
section explore les causes profondes du trafic, la 
deuxième section décrit les facteurs qui favorisent le 
commerce illégal, la troisième section donne un aperçu 
des acteurs, des itinéraires et des types de médicaments 
échangés, tandis que la dernière section met en lumière 
les implications pour la gouvernance et la sécurité et 
suggère d’autres domaines de recherche.

Pour les besoins de la présente étude, on entend par 
« trafic de médicaments » la fourniture, la distribution et 
la vente de produits médicaux, sur ordonnance ou non,5 
en dehors de la chaîne d’approvisionnement légale 
des médicaments. 

Portée et limites de la recherche
L’étude donne un aperçu qualitatif du trafic de 
médicaments entre la Tunisie et la Libye et ses liens 

probables avec les défis auxquels chaque pays a été 
confronté depuis la chute des régimes de Zine el-Abidine 
Ben Ali et de Muammar Kadhafi respectivement. Les 
résultats sont tirés du passage en revue de documents 
clés, d’articles de presse et d’entretiens avec des parties 
prenantes, y compris des experts locaux et internationaux 
du secteur de la sécurité, des pharmaciens, des 
responsables de la santé publique, des agents 
d’application de la loi, des représentants d’organisations 
de la société civile (OSC) et des contrebandiers. 

Les recherches sur tout aspect du crime organisé 
transnational se heurtent à des limitations, car les 
informations nécessaires sont, par définition, cachées. 
Ainsi, les données précises et vérifiables sur le volume 
de médicaments illicites circulant entre les deux pays 
ne sont pas facilement accessibles. C’est pourquoi 
la présente étude n’évalue pas les quantités de 
médicaments illicites circulant entre la Tunisie et la 
Libye. Elle ne tire pas non plus de conclusions liant les 
pénuries de médicaments observées en début 2018 
en Tunisie et la présence accrue de médicaments 
de contrebande, bien que de telles raisons aient été 
avancées par les autorités publiques.

L’étude se concentre sur les médicaments autorisés – 
ceux qui ont une « autorisation de mise sur le marché. 
Les médicaments de contrefaçon – ceux qui cherchent 
à imiter des médicaments autorisés – sont rarement 
mentionnés comme une composante régulière du 
commerce illicite. Ils semblent plutôt donner aux 
criminels la possibilité de profiter de la pénurie de 
médicaments authentiques dans les deux pays. 

Méthodologie
Une revue de la littérature a porté sur deux aspects 
clés : premièrement, la gouvernance du secteur 
pharmaceutique et plus particulièrement la chaîne 
d’approvisionnement en médicaments en Tunisie et, 
dans une moindre mesure, en Libye. Elle a permis 
d’avoir un cadre permettant de comprendre la situation 
juridique réglementaire et aux chercheurs d’avoir 
un aperçu des maillons faibles du contrôle et de la 
gestion de la chaîne d’approvisionnement. Une étude 
documentaire des activités de contrebande plus vastes 
entre les deux pays a constitué la deuxième partie de la 
revue de la littérature et a permis de mieux comprendre 
les tendances et les pratiques du commerce illicite.

Trente-quatre pharmaciens, fournisseurs et 
fonctionnaires ont été interviewés à Tunis entre mai et 
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juillet 2018. D’autres entretiens avec des représentants 
de la société civile, d’organismes d’application de la 
loi et des autorités hospitalières et des soins de santé 
du secteur public ont été menés en août 2018 dans 
les villes de Médenine, Ben Guerdane et Zarzis dans 
le sud-est de la Tunisie. Les chercheurs ont également 
pu interroger des trafiquants et des membres des 
collectivités locales de ces villes frontalières. 

Ni la PCT ni le ministère tunisien de la Santé n’ont 
accepté d’être interviewés officiellement et les questions 
de sécurité à Tripoli nous ont empêchés d’y mener des 
entretiens. Plusieurs tentatives de l’équipe de recherche 
pour obtenir des données officielles des services des 
douaniers tunisiens sur les saisies de médicaments 
illicites ont échoué. 

Afin d’évaluer l’importance du sujet, d’inspirer la 
recherche, d’identifier les principaux défis et d’enrichir 
le débat, une réunion de consultation à huis-clos s’est 
tenue en juillet 2018 à Tunis avec des participants 
d’organisations internationales non gouvernementales 
et autres , des représentants du corps diplomatique et 
des agents publics. 

Presque toutes les personnes interrogées ont requis 
l’anonymat, et cette condition a été respectée dans 
le rapport. 

Cadre règlementaire
Les médicaments, qu’ils soient localement produits ou 
importés, sont strictement réglementés en Tunisie et sont 
soumis à des processus d’autorisations et administratifs 
qui contrôlent les importations et les exportations. Les 
médicaments qui sont exportés sans passer par ces 
processus sont appelés médicaments de contrebande. 

Bien que le Conseil national de l’ordre des pharmaciens 
de Tunisie (CNOPT) impose des sanctions sur les ventes 
ou les achats dépassant les quantités autorisées, les 
registres des stocks et des dépôts des demandes auraient 
été manipulés dans le but de faire fi de ces sanctions. 

Facteurs contributifs

Les effets du conflit en Libye
La guerre civile qui a éclaté en 2011 a dévasté les 
services de santé libyens. Les attaques répétées et 
destructrices contre les établissements de santé et 
médicaux, la violence contre les travailleurs de la santé 

et le pillage de matériel médical et de médicaments6 
ont gravement miné le système. 

Les canaux traditionnels sont devenus presque 
inopérants ou inexistants, et même les organisations 
humanitaires ont du mal à obtenir des médicaments. 
Les sociétés pharmaceutiques internationales ont 
limité leurs exportations vers le pays parce qu’elles 
n’ont pas été payées ; les réseaux de distribution se 
sont effondrés à cause de l’effondrement de la sécurité 
et de la gouvernance de l’État, et les combats ont 
détruit des entrepôts et les installations de stockage. 
Les personnes interrogées ont évoqué une absence 
totale de médicaments dans les hôpitaux publics et 
l’incapacité des institutions privées à répondre aux 
besoins des patients.7 

Et l’absence de capacités 
institutionnelles, techniques 
et humaines de rendre les 
médicaments disponibles ont 
des conséquences directes sur la 
façon dont l'approvisionnement 
en médicaments est géré

Il y a toujours eu une pénurie de médicaments en Libye, 
principalement en raison d’une mauvaise gestion de 
la chaîne d’approvisionnement médical et du système 
d’information de gestion sur la santé.8 Aujourd’hui, des 
failles juridiques dans le système de santé concernant 
l’achat, l’enregistrement, la distribution et l’utilisation des 
médicaments9 et l’absence de capacités institutionnelles, 
techniques et humaines de rendre les médicaments 
disponibles ont des conséquences directes sur la façon 
dont l’approvisionnement en médicaments est géré.10 

Il est important de noter que malgré les allégations 
officielles de gratuité des soins de santé et d’allocations 
généralisées pour les traitements à l’étranger qui étaient 
faites pendant le régime de Kadhafi,11 le système de 
santé libyen avant 2011 était négligé, peu financé, 
manquait de programmes de développement et de 
modernisation et était très corrompu.12

En 2013, les nouvelles autorités libyennes ont accusé 
l’Organisation libyenne d’approvisionnement médical 
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d’inefficacité et de corruption.13 Héritée du système 
centralisé d’approvisionnement de médicaments sous 
Kadhafi, elle avait été privée de financement et, en 
même temps, s’est engagée dans une réforme du secteur 
pour permettre aux entreprises privées d’importer des 
médicaments destinés à être distribués dans les hôpitaux 
publics. Les réformes auraient aggravé les problèmes 
d’accès à la santé. L’approvisionnement en insuline en 
est un exemple.14 Les patients atteints de diabète ne 
pouvaient plus obtenir d’insuline gratuite dans les centres 
de santé, se contentant plutôt de sa disponibilité sur le 
marché privé.15 En conséquence, le prix du médicament a 
augmenté de façon spectaculaire, atteignant un sommet 
en fin 2014 et début 201516 à 50 dinars libyens pour 
10 ml,17 contre 7 dinars libyens en début 2014.

La plus récente évaluation du Bureau des Nations Unies 
pour la coordination des affaires humanitaires (BCAH 
des Nations Unies,) en Libye a estimé que 554 000 des 
820 000 personnes ayant besoin d’aide humanitaire 
avaient également besoin d’assistance sanitaire.18 Les 
pénuries sont particulièrement graves, car la demande 
en médicaments augmente constamment en raison du 
nombre élevé de personnes blessées dans le conflit19 ou 
souffrant de troubles de stress post-traumatique (TSPT) et 
de dépression grave dus à leur exposition à la violence.20 

L’effondrement total du système a créé des occasions 
à tous les types d’acteurs de participer au trafic de 
médicaments. Les milices et les groupes armés libyens, 
les factions terroristes et les institutions locales ont 
contribué au développement de milliers de « systèmes » 
dans lesquels la corruption joue un rôle important.21

Cette crise à multiples facettes du secteur de la santé 
a ouvert la porte à l’implication d’acteurs étrangers, 
notamment de la Tunisie. Il en résulte que le système 
libyen d’approvisionnement en médicaments, en 
particulier dans l’ouest du pays, a été inondé de produits 
tunisiens achetés hors du marché légal.22 

L’impact de la crise libyenne sur la disponibilité des 
médicaments en Tunisie est devenu manifeste au cours 
des quatre dernières années.23 Il semblerait que partout 
où des attaques, des bombardements ou des combats 
intenses ont lieu en Libye, quelques jours – voire quelques 
heures – plus tard, certains médicaments habituellement 
accessibles en Tunisie cessent d’être disponibles.24 

La route historique de la contrebande
La Tunisie et la Libye partagent une frontière de 459 km 
dans le désert du Sahara. Originellement peuplée de 

pasteurs nomades organisés en clans, la région a connu 
une longue période de marginalisation économique 
après l’indépendance des deux pays dans les années 
1950. Cela est attribué à la menace que représentaient 
les revendications politiques des clans. À la fin des 
années 1980, la région était devenue « la terre de 
la contrebande ». 

Pour décrire la diversité des activités économiques qui 
constituent la contrebande et son lien nuancé avec la 
loi, Ayari (2013) fait la distinction entre le commerce 
transfrontalier « plus ou moins légal » de biens licites 
(cigarettes, alcool, huile / pétrole, nourriture, etc.) 
et le commerce « pas si légal » de produits illicites 
(stupéfiants, armes, etc.).25 Cependant que ces deux 
activités sont punissables par la loi, celle « plus ou 
moins légale » est largement tolérée – principalement 
pour prévenir des troubles sociaux dans une région 
économiquement fragile. Les organismes d’application 
de la loi prennent les « pas si légaux plus au sérieux en 
raison de la nature dangereuse des produits en cause 
et la menace que ce commerce pourrait représenter 
pour la sécurité de l’État. Pendant des décennies, 
pour les gouvernements de la Libye et de la Tunisie, 
cette distinction semblait avoir été un moyen clair et 
contrôlable de permettre aux régions frontalières de 
vivre du commerce illicite, tout en assurant la sécurité. Ils 
n’ont pas réfléchi aux conséquences que pourrait avoir 
le commerce illicite au-delà des menaces immédiates 
que constituent les armes ou les stupéfiants.

Ainsi, ce type d’activité illicite 
ne résulte pas des événements 
de 2011, mais faisait partie 
intégrante du phénomène 
plus vaste du commerce illicite, 
même avant la chute des 
régimes de Ben Ali et de Kadhafi

La région frontalière abrite également le commerce 
transfrontalier illicite plus répandu de produits.26 La 
tolérance d’une grande partie de ce commerce signifie 
que la preuve de son ampleur, de sa variété et de son 
volume n’est pas disponible. Les entretiens avec les 
responsables de la sécurité locale suggèrent que le 
commerce illicite des médicaments est plus ou moins 
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constant et est effectué par des individus connus des 
autorités, qui étaient proches des anciens régimes et qui 
avaient le monopole de ce commerce.27 Ainsi, ce type 
d’activité illicite ne résulte pas des événements de 2011, 
mais faisait partie intégrante du phénomène plus vaste 
du commerce illicite, même avant la chute des régimes 
de Ben Ali et de Kadhafi.

Cependant, le conflit en Libye a changé la nature des 
auteurs et des types de médicaments impliqués dans 
le trafic. Les défis majeurs en matière de gouvernance 
hérités par les opérateurs publics et privés de la Tunisie 
après la révolution ont peut-être contribué à cette 
amplification. Depuis les révolutions, on est passé des 
niveaux tolérés de contrebande à un réseau de crime 
organisé transnational à grande échelle qui cause des 
dommages structurels à la gouvernance du système de 
santé et à la sécurité des deux côtés.

En mars 2018, alors qu’il y avait une pénurie de 
médicaments sans précédent en Tunisie, les autorités 
sanitaires ont souvent réduit le problème au commerce 
illicite. C’est peut-être vrai, mais ce n’est qu’une partie 
d’un tableau plus vaste. L’analyse des résultats des 
entretiens indique que la contrebande ou l’exportation 
illégale de médicaments implique non seulement des 
trafiquants, mais aussi un large éventail d’acteurs clés 
de la chaîne d’approvisionnement en médicaments 
du pays.

Problèmes de gouvernance
La chaîne d’approvisionnement des médicaments et le 
secteur pharmaceutique en Tunisie ont longtemps été 
considérés comme avancés par rapport à ceux des pays 
voisins en particulier, et des pays africains en général. La 
Tunisie qui compte des laboratoires pharmaceutiques 
nationaux aux normes internationales semble bénéficier 
d’une chaîne d’approvisionnement en médicaments de 
haute qualité. En réalité, cette chaîne a été compromise 
à tous les niveaux. Une étude réalisée en 2014 par 
l’Association Tunisienne des Contrôleurs Publics a estimé 
que 91 % des Tunisiens croient que le secteur de la 
santé était miné par la corruption.28

Les résultats de la recherche suggèrent que le manque 
de contrôles, la mauvaise gestion et la corruption 
présumée ont permis – et continuent de permettre 
– le vol ou la fourniture irrégulière de médicaments. 
Avant d’expliquer le fonctionnement du marché 
illégal du trafic de médicaments, il est important de 
donner un aperçu du fonctionnement de la chaîne 
d’approvisionnement légale. 

Seules deux institutions publiques, l’Institut Pasteur 
de Tunis (IPT) et la PCT, tous deux basés à Tunis, 
sont légalement autorisées à importer des produits 
pharmaceutiques. L’IPT est autorisé à importer des 
sérums, des vaccins, des allergènes et d’autres produits 
biologiques et ne semble pas rencontrer des difficultés 
abordées dans ce document, peut-être en raison de la 
limitation de son mandat et le fait qu’il dispose d’une 
structure de gouvernance plus transparente (les rapports 
annuels et les documents stratégiques sont mis à la 
disposition du public et l’institut est assujetti à une charte 
avec d’autres Instituts Pasteurs au Maghreb). La PCT a 
le monopole de l’importation de médicaments pour le 
secteur de la santé publique et les pharmacies privées, les 
médicaments vétérinaires et les instruments médicaux, 
entre autres. Ceux-ci doivent avoir obtenu l’« autorisation 
de mise sur le marché » du ministère de la Santé.

91 % des Tunisiens croient que 
le secteur de la santé était miné 
par la corruption

La PCT fournit des médicaments à travers 12 bureaux 
régionaux et hôpitaux publics qui, à leur tour, 
fournissent des installations locales telles que les 
dispensaires et les centres de planification familiale. 
Elle est également en charge de l’approvisionnement 
des grossistes qui distribuent des médicaments aux 
pharmacies privées. Dans certains cas spécifiques, 
la PCT approvisionne directement les pharmacies 
privées. Quant au secteur public, le rôle de la PCT en 
ce qui concerne les médicaments produits localement 
n’est pas très différent de celui des importations. Elle 
s’approvisionne en médicaments auprès des laboratoires 
pharmaceutiques locaux pour approvisionner les 
hôpitaux publics régionaux. Cependant, il en va 
autrement dans le secteur privé où les grossistes sont 
autorisés à se procurer des médicaments directement 
auprès des laboratoires pharmaceutiques locaux et à les 
vendre aux pharmacies privées.

Ces médicaments qui sont détournés vers d’autres 
canaux d’exportation illégale vers la Libye, ont plusieurs 
« points d’entrée » dans la chaîne de valeur du commerce 
du crime organisé. Différents étapes et individus sont 
impliqués dans ce commerce transnational. 

Les autorités publiques indexent les personnes 
impliquées dans le vol de médicaments dans les 
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stocks pour expliquer la pénurie, tandis que le public 
critique la PCT de son opacité et sa perméabilité. Il 
est plus complexe d’attribuer la responsabilité des 
pénuries que de simplement rechercher des boucs 
émissaires. Des enquêtes29 ont révélé que la chaîne 
tunisienne d’approvisionnement des médicaments 
est très vulnérable au vol, principalement en raison de 
l’absence de contrôles efficaces à différents niveaux. Un 
rapport d’évaluation des risques non publié révèle trois 
principaux domaines à risque :

•• Le stockage par la PCT : L’étape de la chaîne au 
cours de laquelle la PCT stocke les médicaments 
importés avant de les distribuer aux hôpitaux 
publics, aux fournisseurs en gros ou aux pharmacies 
privées est caractérisée par un risque élevé de vol et 
de détournement de médicaments en raison d’un 
manque de contrôle efficace. 

•• Stockage dans les hôpitaux régionaux : Les 
médicaments distribués aux hôpitaux publics 
régionaux par la PCT sont stockés dans les hôpitaux.30 
En général, les aires d’entreposage sont mal 
sécurisées et mal contrôlées,31 ce qui augmente les 
possibilités de vol et de détournement. 

•• Les ventes à des particuliers : Les pharmacies 
passent des commandes à la PCT ou à des 
grossistes / distributeurs et vendent également des 
médicaments à des particuliers. Dans les deux cas, le 
nombre de commandes passées et les quantités de 
médicaments vendus sont facilement manipulables. 
Cela permet aux médicaments « non tracés » ou 
« non déclarés » d’entrer dans la chaîne de valeur du 
commerce illicite. 

Le travail régional sur le terrain a révélé un système de 
soins de santé que les observateurs ont décrit comme 
étant au bord de l’effondrement. Au cours des trois à 
quatre dernières années, les médecins et les stagiaires 
ont publié de nombreuses vidéos sur les médias 
sociaux mettant en évidence les conditions de travail 
désastreuses dans les établissements publics. Elles ont 
culminé en 2019 avec le groupe des médias sociaux 
#balancetonhôpital (un jeu de mots sur le hashtag 
#MeToo – ##myhospitaltoo). Les faibles niveaux de 
sécurité dans les hôpitaux sont attribués aux pénuries 
de personnel et aux contraintes de ressources dans le 
secteur de la santé publique. 

L’hôpital Ben Guerdane sur la côte sud-est de la Tunisie 
est l’hôpital le plus proche de la frontière libyenne. 
Bien que les unités de stockage à l’hôpital soient 
caractérisées par des portes brisées ou sans serrures, des 

caméras de surveillance volées et des ordures laissées en 
tas, les autorités ont rejeté l’idée que ces facteurs aient 
contribué au vol et à la revente illégale. Elles estiment 
que le vol dans les hôpitaux est principalement commis 
par des individus et rejettent la possibilité que ces 
individus fassent partie d’un syndicat de crime organisé. 

Les pharmacies semblent 
gérer d’importants stocks 
de médicaments de façon 
négligente, ce qui donne aux 
revendeurs et aux trafiquants 
la possibilité de voler des 
médicaments ou de soudoyer 
des employés pour les 
fournir illégalement

La grande majorité des responsables des hôpitaux 
ont blâmé les pharmacies privées qu’ils considèrent 
comme un élément essentiel du trafic. Les pharmacies 
semblent gérer d’importants stocks de médicaments de 
façon négligente, ce qui donne aux revendeurs et aux 
trafiquants la possibilité de voler des médicaments ou 
de soudoyer des employés pour les fournir illégalement. 
Cela indique des vulnérabilités dans les systèmes 
de gouvernance à plusieurs niveaux de la chaîne 
d’approvisionnement des médicaments.

Contrôle frontalier
La frontière entre la Tunisie et la Libye ne compte que 
deux points de passage légaux : le principal à Ras Jdir 
sur la côte, près de Ben Guerdane, le deuxième à Dhiba, 
à 150 km au sud-ouest dans le désert. Cependant que 
les deux pays ne soient certainement pas confrontés 
aux mêmes problèmes de sécurité, étant donné que 
la Libye est une zone de conflit, les deux pays ont des 
problèmes le long de leur frontière commune. Comme 
indiqué ci-dessus, les habitants des régions frontalières 
dépendent fortement du commerce illicite comme 
source de revenus dans une situation où32 les emplois ou 
les sources alternatives de revenus licites sont rares.33 

Ce dernier élément est important pour toute analyse 
de la situation du contrôle aux frontières. Bien qu’il 
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s’agisse d’une région désertique, il y a de petites et 
moyennes villes animées près de la frontière. On compte 
des trafiquants parmi leurs habitants. Les acteurs 
impliqués dans la logistique du commerce sont bien 
connus des autorités. Les agents des douanes et de la 
police qui apprennent à les connaître personnellement 
peuvent être moins que rigoureux dans le contrôle 
de l’approvisionnement en médicaments des 
« frères libyens »34

Du côté tunisien, les zones frontalières sont dans un 
état d’« anarchie organisée »35 et les autorités sont 
indifférentes au commerce de produits illicites tels que 
les médicaments. Les trafiquants et les contrebandiers 
font partie du système.36 Il y a trois explications à cette 
faiblesse du contrôle aux frontières. 

Premièrement, l’État tolère les sorties de biens licites, 
même s’ils ne suivent pas les protocoles douaniers 
prescrits ; l’informalité est tolérée pour maintenir la 
stabilité dans une région sous-développée. 

Deuxièmement, les autorités policières et douanières se 
concentrent davantage sur le contrôle des entrées en 
provenance de la Libye qui sont considérées comme un 
risque potentiel pour la sécurité, et les fonctionnaires 
reçoivent plus de formation sur la détection de 
tels risques que sur la prévention du commerce 
de médicaments.37 

Libye, l’instabilité politique et 
l’absence d’une autorité étatique 
militent contre une réponse à 
la traite des personnes et une 
intervention transfrontalière 
concertée n’est pas envisageable 

Troisièmement, le fait que les ressources humaines, 
techniques et financières pour assurer le contrôle des 
marchandises entrantes et sortantes soient limitées 
signifie que l’accent mis sur les biens licites sortants ne 
semble pas être une priorité. Cela est particulièrement 
vrai depuis la survenue d’une série d’attaques terroristes 
en Tunisie en 201538 qui ont conduit au détournement 
des ressources policières. Les attaques ont provoqué une 
refonte des contrôles sur les incursions illégales entre 
(et non dans) les points de passage à Ben Guerdane et 

à Dhiba ; ce qui comprenait la construction par l’armée 
d’un mur de sable et d’une tranchée longue de plusieurs 
centaines de kilomètres.39 

De l’autre côté de la frontière, en Libye, l’instabilité 
politique et l’absence d’une autorité étatique militent 
contre une réponse à la traite des personnes et une 
intervention transfrontalière concertée n’est pas 
envisageable dans les circonstances actuelles. Ce 
problème s’étend à tous les autres voisins de la Libye : 
l’Algérie, le Tchad, l’Égypte, le Niger et le Soudan. 
Les bénéficiaires pervers de cette situation sont les 
groupes armés locaux qui sont tour à tour fidèles au 
Gouvernement d’union nationale40 à Tripoli et à la 
Chambre des représentants dans la ville portuaire de 
Tobruk. Un ensemble complexe de tribus, de clans et de 
groupes ethniques locaux a traditionnellement dominé 
le commerce illicite et le crime organisé.41 

Les médicaments présentent un intérêt particulier pour 
les milices engagées dans des combats armés, qui ont 
besoin de soins médicaux,42 chaque groupe comptant 
sur son propre fournisseur.43

Sanctions et profits
Conjugué à la contrefaçon, le vol de médicaments 
apparaît comme la nouvelle frontière de la criminalité 
pharmaceutique.44 En Tunisie, aucune des actions de la 
chaîne de valeur qui permet le trafic de médicaments 
– vol, achat ou vente irréguliers et exportation illégale 
– ne constitue une infraction pénale bien déterminée. 
En l’absence de législation spécifique, ces infractions 
relèvent des dispositions générales du Code pénal 
ou peuvent même simplement faire l’objet de 
sanctions administratives. 

Par exemple, le fait de prélever des médicaments dans 
les stocks d’hôpitaux sans la permission de la PCT ne 
constituerait qu’un vol en vertu de l’article 258 du code 
pénal. Si les pharmaciens commandent ou vendent de 
grandes quantités de médicaments sans justification, 
la loi N° 73-55 de 1973 autorise le CNOPT à imposer 
une sanction administrative telle qu’une obligation de 
fermer la pharmacie pendant une certaine période. 
Des discussions informelles avec les pharmaciens ont 
mis en évidence les problèmes du CNOPT à se protéger 
de l’influence de la profession en dépit du fait qu’il 
semblerait que les personnes impliquées dans le trafic 
sont bien connues.45 Les pharmaciens membres hésitent 
à sanctionner leurs pairs et, par conséquent, très peu 
sont poursuivis.
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Figure 1 : Du corridor Tunis-Sfax-Ben Guerdane
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L’exportation illégale de médicaments n’est pas 
non plus considérée comme une infraction en tant 
que telle. La règlementation ne distingue pas les 
médicaments des autres produits vendus de manière 
illicite et les sanctions sont légères, allant de 10 à 300 
dinars tunisiens (3,90 dollars US à 111,50 dollars US) 
et sont assorties de peines d’emprisonnement allant 
de six jours à six mois. Selon un haut fonctionnaire 
des douanes à Ben Guerdane, les trafiquants de 
médicaments ne craignent pas des sanctions aussi 
triviales.46 Les dispositions générales applicables au 
commerce illicite sont contenues dans les lois sur 
la concurrence et les prix, les codes des douanes et 
ainsi de suite. Les infractions sont donc poursuivies en 
vertu de cadres juridiques régissant la concurrence 
commerciale et les douanes. Étant donné les profits 
générés par l’activité, les sanctions sont peu dissuasives 
et le risque est largement compensé par les profits.

Modus Operandi : La chaîne 
d’approvisionnement illicite

Grosses voitures et grosses 
sommes d’argent
Le trafic de médicaments implique divers acteurs 
bien organisés qui détournent les médicaments de la 
chaîne d’approvisionnement légale des médicaments 
de la Tunisie vers la Libye. Les pharmaciens privés 
peuvent commander auprès des grossistes ou de 
la PCT, puis vendre les médicaments illégalement 
sans ordonnances et en grande quantité.47 La plupart 
des personnes impliquées dans ces pratiques sont 
des Tunisiens. Mais il y a aussi eu des cas où des 
ressortissants libyens ont obtenu de grandes quantités 
de médicaments dans les gouvernorats situés à 
la frontière entre la Tunisie et la Libye, en utilisant 
plusieurs fois une seule et même ordonnance dans 
différentes pharmacies.48 

Les médicaments sont exportés illégalement le long 
des filières de contrebande traditionnelles, passant 
entre les mains de groupes de contrebandiers ou 
de milices libyens, et de pharmaciens locaux,49 pour 
qui ils sont une source de revenus stable dans une 
société déchirée par la guerre.50 Les fonctionnaires, 
les pharmaciens privés, les contrebandiers et les 
agents d’application de la loi sont impliqués tout au 
long de ce processus et l’absence de mécanismes 
de contrôle efficaces aux différentes étapes de la 
chaîne d’approvisionnement des médicaments licites 
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permet de perpétuer ces activités pour répondre à la 
demande à grande échelle.51 Même si les personnes 
interrogées du secteur public étaient disposées à parler 
de l’implication des fonctionnaires d’autres institutions, 
elles ont toutes systématiquement nié l’implication de 
quiconque de leur propre secteur.52 

Les trafiquants tissent et 
entretiennent des liens étroits 
avec les acteurs politiques, 
leur permettant de disposer 
d’importantes sommes 
d’argent générées par le trafic 
de devises et de bénéficier 
d’un réseau d'individus ayant 
acquis des postes dans 
l’administration depuis la chute 
de l’ancien régime

Les médicaments volés ou achetés illégalement sont 
transportés et stockés à un certain nombre d’endroits 
le long du corridor Tunis-Sfax-Ben Guerdane. Les 
itinéraires utilisés pour la contrebande ne diffèrent 
pas beaucoup de ceux utilisés pour la contrebande 
de biens licites. Les médicaments sont transportés en 
convois de véhicules tout-terrain suivant des itinéraires 
de contrebande à travers le Sahara.53 Cette activité est 
facilitée par l’utilisation de grosses sommes d’argent 
(les banques acceptent régulièrement des dépôts de 
dizaines de milliers de dinars sans conteste) dans les 
deux pays ; ce qui permet aux acteurs d’effectuer des 
transactions à toutes les étapes sans être retracés.54 
Alors que les douaniers tunisiens interrogés ont indiqué 
que le seul flux était celui des médicaments quittant 
la Tunisie,55 les trafiquants à Ben Guerdane ont avoué 
que le flux, en fait, va dans les deux sens. Les trafiquants 
tissent et entretiennent des liens étroits avec les acteurs 
politiques, leur permettant de disposer d’importantes 
sommes d’argent générées par le trafic de devises 
et de bénéficier d’un réseau d’individus ayant acquis 
des postes dans l’administration depuis la chute de 
l’ancien régime.56

Médicaments convoités
Selon le BCAH des Nations Unies, 70 % des Libyens 
souffrant de maladies chroniques ont du mal à 
obtenir un traitement adéquat.57 En conséquence, les 
médicaments contre l’hypertension artérielle, le diabète 
et la chimiothérapie sont une source de revenus stable 
et constante pour les personnes impliquées dans le 
trafic.58 Les anesthésiques et chirurgicaux, qui constituent 
également une partie importante du commerce,59 se 
vendent à des prix très élevés. Depuis 2014, d’énormes 
quantités d’analgésiques et de somnifères ont été 
introduites en Libye60 et il y a eu de multiples saisies 
d’énormes quantités d’analgésiques opioïdes, de 
Tramadol,61 qui seraient liés à des groupes terroristes.

Les contrefaçons sont-elles en hausse ?
La plupart des médicaments faisant l’objet d’un trafic 
entre la Tunisie et la Libye sont licites. Cependant, selon 
ceux qui exportent des produits contrefaits et en dépit 
des démentis des opérateurs publics et privés de la 
chaîne d’approvisionnement légale de la Tunisie, les 
contrefaçons sont en augmentation.62 

Les médicaments contrefaits en provenance de l’Inde 
et de la Chine qui transitent par la Libye sont vendus 
en Tunisie63 et il a été signalé que des imprimantes 
chinoises ont été importées pour reproduire l’emballage 
des marques tunisiennes.64 Cependant, alors que 
les trafiquants semblent être conscients des profits 
potentiels à tirer des médicaments contrefaits, 
beaucoup refusent apparemment de se livrer à une 
pratique qu’ils considèrent comme haram (interdite, 
proscrite par la loi islamique). En effet, certains justifient 
le trafic de médicaments licites comme un devoir social, 
aidant ceux qui ne peuvent pas compter sur la chaîne 
d’approvisionnement officielle, et n’accepteront pas de 
fournir des contrefaçons potentiellement dangereuses à 
des personnes qu’ils considèrent comme leurs frères.65

Les responsables gouvernementaux démentent les 
allégations de contrefaçon, estimant que le Maghreb, et 
en particulier la Tunisie ont été isolés des médicaments 
contrefaits par la disponibilité généralisée de 
médicaments essentiels et de mécanismes de contrôle 
efficaces. Cependant, de récentes déclarations des 
laboratoires pharmaceutiques suggèrent que la région 
est susceptible d’être « envahie » dans un avenir proche 
par des produits contrefaits.66 En outre, compte tenu de 
la proximité de la Libye qui semble devenir une plaque 
tournante du commerce de médicaments contrefaits,67 
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la pénurie de médicaments en Tunisie pourrait créer 
un marché des produits contrefaits.68 En mai 2019, le 
ministère tunisien de la Santé a annoncé la saisie de 
neuf médicaments contrefaits, mais n’a fourni aucun 
détail sur l’emplacement, les quantité ou les origines.69

Impact et implications du commerce 
illicite des médicaments

Sécurité et risques sanitaires
Certains médicaments trafiqués depuis la Tunisie vers la 
Libye ont été saisis et détenus par des responsables des 
forces de l’ordre pendant des années. Ici, les autorités 
ont été critiquées de n’avoir aucun plan clair pour 
les éliminer. Les contrebandiers interrogés ont avoué 
que les médicaments volés étaient gardés dans des 
entrepôts de douane pendant de longues périodes.70 
Contrairement aux stupéfiants, les médicaments ne sont 
pas détruits. Selon les douaniers, les médicaments saisis 
sont redistribués aux hôpitaux locaux,71 mais la haute 
direction d’un hôpital régional n’a pas pu confirmer 
que c’était le cas.72 Ces allégations de mauvaise gestion 
des stocks de médicaments confisqués indique une 
surveillance limitée de la chaîne d’approvisionnement 
et des contrôles. Cela porte un coup à l’impératif de 
transparence et de responsabilité. 

Qu’ils soient détenus par des responsables des forces 
de l’ordre ou par des trafiquants, les médicaments sont 
souvent stockés sans mécanisme de gestion des stocks 
avant de se retrouver sur le marché noir.73 C’est ainsi 
que de grandes quantités de médicaments périmés 
sont fournies aux clients. En fin de compte, même les 
trafiquants qui refusent de vendre des médicaments 
contrefaits peuvent distribuer des médicaments 
licites périmés.74

Réseaux vulnérables : groupes, 
marchandises, lieu
Parce que les négociants en Tunisie opèrent 
illégalement, ils doivent établir des liens avec des 
groupes qui contrôlent le territoire dans les régions 
frontalières pour éviter l’interception et pour assurer 
leur propre sécurité. Ces groupes peuvent être des 
groupes de crime organisé, des milices ou des groupes 
terroristes ou une combinaison de ces groupes. Il 
convient de noter que tous les groupes armés ne sont 
pas des acteurs de crimes organisés. Face aux troubles 
politiques en Libye, certains sont des branches armées 

d’organisations tribales qui tentent de s’emparer de 
territoires. Cependant, des rapports indiquent que la 
plupart d’entre eux sont des trafiquants de longue date 
qui ont profité de l’effondrement de l’État pour prendre 
les armes et militariser leurs activités.75 

La situation en Tunisie est très différente. Là-bas, la 
possession d’armes par les trafiquants et les passeurs 
a été limitée par la présence de l’armée et des forces 
policières qui ont maintenu le contrôle dans la région, 
malgré le conflit en Libye. Par conséquent, bien que 
tous les types de commerce ne sont pas prohibés, les 
autorités tunisiennes s’emploient à mettre fin au trafic 
d’armes, de stupéfiants et de personnes. 

Cependant, les forces de sécurité tunisiennes ont été 
sérieusement remises en question début mars 2016 
lors de ladite Bataille de Ben Guerdane, lorsque la ville 
frontalière a été envahie et brièvement contrôlée par des 
membres de l’État islamique en Irak et au Levant (EIIL) 
en Libye. L’armée tunisienne a chassé les assaillants, 
mais l’incident a marqué un tournant dans la perception 
du commerce illicite, du trafic et de la contrebande dans 
l’esprit des Tunisiens, de la communauté internationale 
et des personnes impliquées dans le commerce.

Il est devenu évident qu’une ville qui avait toujours été 
connue pour le trafic transfrontalier avait été la cible 
d’une attaque coordonnée de l’EIIL impliquant un 
nombre important de personnes de la région. Pour les 
trafiquants qui ne s’étaient jamais impliqués dans des 
activités susceptibles de menacer leur famille et leur 
collectivité, les attaques ciblées contre les entrepôts 
de contrebande, les pharmacies et les dispensaires 
ont creusé un fossé avec ceux qui s’étaient sciemment 
engagés avec des terroristes et ont même aidé à 
coordonner l’attaque. Les interactions de longue date qui 
ont créé des réseaux de distribution de toutes sortes de 
biens étaient menacées par la méfiance. De nombreux 
contrebandiers ont commencé à vérifier le contenu de 
leurs camions, ce qu’ils n’avaient jamais fait auparavant, 
et à poser des questions. D’autres ont ouvertement 
refusé de faire le trafic d’armes ou d’alcool. Cependant, 
l’interdiction n’incluait pas les médicaments – ils n’ont 
pas associé ce type de contrebande à une source 
potentielle de revenus pour les groupes terroristes.76

La corruption, moteur du commerce illicite
La corruption des agents d’application de la loi serait 
devenue endémique à la frontière entre la Libye et 
l’Algérie bien avant la révolution tunisienne.77 C’était 
tout à fait évident dans un système informel de pots-
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de-vin et d’intermédiaires permettant à presque toutes 
sortes de marchandises de traverser la frontière sans 
être détectées.78 

La raison pour laquelle le réseau de contrebande de 
médicaments entre la Tunisie et la Libye est florissant est 
la présence de contrôles aux frontières « sélectifs ». Il est 
probable que la complicité des agents d’application de 
la loi dans la contrebande de médicaments contrefaits 
ne soit que la pointe de l’iceberg et pourrait indiquer 
une corruption plus enracinée.

La raison pour laquelle le 
réseau de contrebande de 
médicaments entre la Tunisie 
et la Libye est florissant est la 
présence de contrôles sélectifs 
aux frontières « sélectifs »

Selon toutes les personnes interrogées, les autorités 
sont bien conscientes de la situation, mais les intérêts 
financiers empêchent un effort concerté pour arrêter, 
démanteler ou ralentir le trafic illicite de médicaments. 
Bien que l’ampleur de la corruption soit difficile à 
quantifier, les informateurs estiment que la corruption 
facilite le commerce illicite de médicaments. L’existence 
d’une tel niveau de corruption et de connivences est 
illustrée par les quantités de médicaments interceptés 
par les douaniers libyens de leur côté de la frontière. 

Cette situation est facilité par le faible contrôle exercé 
sur les pharmacies privées, ainsi que l’incapacité des 
services de santé publique et de sécurité sociale à 
fournir aux citoyens des réserves permanentes de 
médicaments ; ce qui crée des opportunités de trafic et 
le besoin de recourir à des fonctionnaires complices.

Recommandations 
Cet article rassemble un ensemble complexe et 
changeant d’activités qui mettent en évidence les 
vulnérabilités de la chaîne d’approvisionnement des 
médicaments en Tunisie qui permettent le commerce 
illicite de médicaments à l’intérieur et en Libye. Compte 
tenu des limites de l’accès à des données et de la nature 
cachée du trafic, cette recherche se veut révélatrice 
plutôt qu’exhaustive.

La collecte de données quantitatives à plus long 
terme au moyen d’ajouts et de sources internationales 
renforcera les informations sur l’ampleur du problème. 
Des analyses qualitatives plus approfondies pourraient 
permettre de mieux comprendre les moteurs et 
l’incidence de ce commerce. Il importe de tenir compte 
des éléments suivants :

•• Enquêter sur l’incidence du commerce, l’application 
des lois et la croissance économique sur les éléments 
privés et publics du trafic de médicaments ; cela 
pourrait impliquer de s'appuyer sur des exemples 
internationaux de collaboration entre les laboratoires 
pharmaceutiques privés et les autorités publiques 
qui soutiennent une chaîne d’approvisionnement 
en médicaments. 

Figure 2 : Corruption et collusion

Corruption et connivences illustrées par les 
quantités de médicaments interceptés par les 
douaniers libyens de leur côté de la frontière
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•• Mener des recherches plus poussées sur l’ampleur 
du trafic, les liens entre le trafic et la pénurie de 
médicaments en Tunisie, l’impact des pénuries sur la 
santé des patients et la nature exacte du lien avec des 
groupes armés en Libye.

•• Rechercher une technologie de modélisation et 
de logistique pour améliorer la traçabilité des 
médicaments. Cette technologie devrait inclure 
des numéros d’identification uniques à chaque 
fournisseur et chaque pharmacie, hôpital public ou 
établissement de santé au niveau de la distribution. 

•• Comprendre et s’adapter aux normes internationales 
pour améliorer le contrôle des stocks de 
médicaments à différents niveaux de la chaîne 
d’approvisionnement. 

•• Étudier plus en profondeur le lien entre les produits 
pharmaceutiques privés ou publics locaux ou 
importés afin de d’identifier les domaines particuliers 
de vulnérabilité de l’ensemble du système au trafic. 

•• Évaluer le contexte politique et sécuritaire, y compris 
l’examen des politiques actuelles de contrôle 
des frontières, du commerce illicite des produits 
pharmaceutiques et des investissements dans le 
développement local.

•• Évaluer les obstacles à la coopération entre les États 
de la région pour éliminer les aspects transnationaux 
de ces activités criminelles. 

Conclusion
La recherche sur le trafic de médicaments est complexe 
et doit tenir compte du caractère vital de l’accès aux 
médicaments dans les situations de conflit. Ceux 
qui étaient directement impliqués dans le trafic - les 
contrebandiers et les distributeurs - étaient convaincus 
qu’ils répondaient à ce qu’ils considéraient comme 
un besoin légitime, souvent au sein de leurs propres 
communautés vivant des deux côtés des frontières. Les 
entretiens ont révélé que bien qu’il y ait toujours eu de 
la contrebande dans la région désertique le long de 
la frontière entre les deux pays, la situation explosive 
actuelle en Libye a aggravé le trafic. 

La crise sécuritaire a également conduit à l’émergence 
de nouveaux modèles, acteurs et schémas qui 
s’ajoutent à la complexité de l’économie illicite dans 
la région. Parallèlement, la violence qui résulte du 
conflit en Libye a fait des milliers de blessés nécessitant 
des soins médicaux réguliers, suscitant ainsi une 
demande en médicaments pour atténuer ce que 
certains ont décrit comme un trouble de stress post-
traumatique généralisé. 

À cela s’ajoute une variété de groupes armées, soit des 
groupes de contrebande traditionnels renforcés par la 
perturbation de l’appareil de sécurité de l’État, soit des 
milices tribales et politiques qui ne peuvent ignorer 
le trafic et les opportunités connexes qui se déroulent 
dans leur zone d’influence. Enfin, des liens troublants 
avec l’EIIL ont changé des siècles de pratiques de 
contrebande et coloré de ce que les contrebandiers 
aiment souvent décrire comme un écosystème de 
trafic « social ». 

La demande en Libye n’aurait pu être satisfaite par 
aucun autre pays de la sous-région. La Tunisie n’est 
pas qu’un autre pays importateur de médicaments 
de l’étranger ; les médicaments produits localement 
représentent plus de 50 % des ventes totales de 
médicaments.79 Des niveaux plus élevés de production 
locale, en termes de qualité et de quantité et 
d’entreprises pharmaceutiques internationales établies 
localement et le développement de laboratoires 
pharmaceutiques locaux ont aidé la Tunisie à 
répondre à une part importante de la demande sous-
régionale. Mais le réseau institutionnel apparemment 
solide d’acteurs impliqués dans la chaîne nationale 
d’approvisionnement en médicaments a été paralysé 
par la faiblesse des dispositions et des pratiques 
institutionnelles qui donnent aux organisations 
criminelles la possibilité de faire des profits.

La société tunisienne vit une transition importante 
à presque tous les niveaux. La révolution de 2011 
a déclenché un glissement vers la démocratie qui, 
à son tour, a entraîné la lente transformation de 
l’administration. Bien qu’il existe des structures solides 
contrôlant le secteur de la santé, des insuffisances 
structurelles ont permis aux organisations criminelles 
d’exploiter le système. 

La combinaison d’une demande extraordinaire 
favorisée par la crise en Libye et d’un manque de bonne 
gouvernance de la chaîne d’approvisionnement en 
médicaments en Tunisie a conduit à l’état actuel du 
trafic entre les deux pays et à un flux particulièrement 
constant et concentré que les autorités tunisiennes 
semblent ignorer. 

Cet article a permis de mettre en évidence la nécessité 
évidente de repenser les mesures de traçage des 
médicaments licites, de contrôle des stocks et des 
ordonnances et de mettre en place des politiques 
permettant la poursuite de tous les acteurs impliqués 
dans le commerce illicite et les filières utilisées pour 
exporter et distribuer des médicaments en Libye. 
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